
129 

 

 

Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de Denholm, 

tenue le 9 septembre 2025 19h à la salle communautaire au 419, chemin Poisson-

Blanc. 

  

Sont présents :  

  Monsieur Pierre Nelson Renaud  Maire 

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 1 

Madame Marie Gagnon, Conseillère  poste no 2 

  Monsieur Zakary Armstrong, Conseiller poste no 3 

  Monsieur Gilles Rathier, Conseiller  poste no 5 

  Monsieur Jacques Gour, Conseiller  poste no 6 

 

  Aussi présentes :   

Madame Sara Turpin, occupant le poste de Secrétaire d’assemblée. 

     

Informations du maire   

 

Note au procès-verbal Nous vous informons que cette séance est enregistrée à des fins de suivi et de 

documentation. 

 

Note au procès-verbal Pour le bon déroulement de la séance, merci de bien vouloir éteindre vos 

téléphones cellulaires. 

 

1. Ordre du jour  

1.1 Ouverture de la séance 

1.2 Adoption de l’ordre du jour 

2. Législation, Greffe & Conseil 

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 août 2025  

2.2 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 31 août 2025 

2.3 Adoption de l'état des revenus et dépenses, du journal des salaires et du 

bilan au 31 août 2025 

2.4 Aliénation d’un bien municipal 

2.5 Adoption du Règlement 2025-10 

2.5 Appel d’offres camion 10 roues 

2.6 Demande subvention PAVL 

2.7 Frais juridiques contrat 2024-02 

2.8 Calendrier des séances 2026 

2.9 Appui à la MRCVG RECYC-Québec 

2.10 Calendrier annuel 

3. Finances, Administration et Ressources humaines 

3.1 Arpentage 4944832 

3.2 Permanence employé 13-0013 

3.3 Permanence employé 32-0035 

3.4 Politique d’utilisation des véhicules 

4. Transports, Travaux publics & Télécommunications 

4.1 Réparation camion International 

5. Santé, Bien-être, Vie sociale, Loisirs & Culture 

5.1 Aménagement du Parc municipal 
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6. Aménagement, Urbanisme & Développement économique 

    

7.  Sécurité Incendies et Sécurité civile 

7.1 Adoption des Programmes des actions du schéma de couverture de 

risque  

8.  Hygiène du milieu & Environnement 

 

9.  Divers et Correspondance 

 

10.  Varia  

    

11.  Période de questions 

 

12. Fermeture de l'assemblée 

 

LÉGISLATION, GREFFE ET CONSEIL 

 

MD AR25-09-169 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 Le Maire, constate qu’il y a quorum et que 17 personnes sont présentes et déclare 

la séance du conseil ouverte à 19h00. 

 

MD AR25-09-170 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

CONSIDÉRANT QU’il n’y a aucune modification apportée à l'ordre du jour; 

 

POUR CE MOTIF, il est  

 

Proposé par Gilles Rathier 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR25-09-171 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 AOÛT 2025 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-

verbal de la séance ordinaire du 7 août 2025;  

 

POUR CE MOTIF, il est  

 

Proposé par Zakary Armstrong 

 

ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance du mois d’août 2025. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR25-09-172 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 31 AOÜT 

2025 

CONSIDÉRANT QUE le comité des finances a effectué la vérification des 

prélèvements, des comptes payés et des comptes à payer au 31 août 2025 et 

recommande l’approbation; 
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POUR CES MOTIFS, il est 

 

Proposé par Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil approuve les comptes payés de 103,099.51$, des 

prélèvements de 44,865.16$, les comptes à payer de 20,460.19$ ainsi que les 

salaires nets payés de 61,542.32$ en date du 31 août 2025 pour les chèques nos 

5718 à 5778, les prélèvements nos 1170 à 1187 et les salaires nets du mois. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

 

MD AR25-09-173 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN, DU JOURNAL 

DES SALAIRES ET DES RAPPORTS COMPARATIFS 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des 

salaires, du rapport des revenus et dépenses, du bilan et des rapports comparatifs 

au 31 août 2025; 

 

 POUR CES MOTIFS, il est  

 

Proposé par Gilles Rathier 

 

ET RÉSOLU d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses, 

les rapports comparatifs et le bilan au 31 août 2025. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

 

MDAR25-09-174  POUR DÉSAFFECTER UN BIEN DE L’UTILITÉ PUBLIQUE EN VUE D’UNE 

ALIÉNATION 

 

CONSIDÉRANT QUE le véhicule GMC TOP 1995 est considéré comme un bien 

affecté à l’utilité publique; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite vendre le véhicule GMC TOP 1995; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans ce contexte et tel que requis par l’article 916 du Code 

civil du Québec, il est nécessaire de désaffecter ce bien de l’utilité publique en vue 

de procéder à son aliénation; 

 

 POUR CES MOTIFS, il est  

 

Proposé par Zakary Armstrong 

 

ET RÉSOLU le Conseil de la Municipalité de Denholm désaffecte de l’utilité publique 

GMC TOP 1995 afin de pouvoir en faire l’aliénation. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

 

MDAR25-09-175 ADOPTION DU PROJET RÈGLEMENT NUMÉRO 2025-10 PORTANT SUR LA 

GESTION CONTRACTUELLE 

ATTENDU QUE le Règlement 2019-05 portant sur la Politique de gestion 

contractuelle a été adopté par la Municipalité le 13 août 2019, conformément 

à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec ; 

ATTENDU QUE l’article 938.1.2 C.M. a été modifié par le projet de loi N° 57;  
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ATTENDU QUE la municipalité doit modifier son règlement sur la gestion 

contractuelle afin d’inclure des mesures favorisant les biens et les services 

québécois ou autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les 

entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada 

pour les contrats sous le seuil obligeant l’appel publics ;  

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par Marie Gagnon et qu’un 

projet de règlement a été présenté à la séance du 7 août 2025.  

Par conséquent, il est résolu que le présent règlement soit adopté et qu’il 

soit ordonné et statué comme suit : 

_______________________________________________________________________ 

 

CHAPITRE I  

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

SECTION I  

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1. Objet du règlement  

Le présent règlement a pour objet : 

• De prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats 

accordés par la Municipalité, conformément à l’article 938.1.2 C.M.   

 

• De prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une 

dépense d’au moins 25 000 $ et moins que le seuil de la dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique.  

2 .Champ d’application  

Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y 

compris un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier 

alinéa du paragraphe 1 de l’article 935 ou à l’article 938.0.2 C.M. Le présent 

règlement s’applique peu importe l’autorité qui accorde le contrat, que ce 

soit le conseil ou toute personne à qui le conseil a délégué le pouvoir de 

dépenser et de passer des contrats au nom de la Municipalité.  

SECTION II  

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  

3 .Interprétation du texte  

Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi 

d’interprétation (RLRQ,c. I16). Il ne doit pas être interprété comme 

permettant de déroger aux dispositions impératives des lois régissant les 

contrats des municipalités, à moins que ces lois ne permettent expressément 

d’y déroger par le présent règlement dont, par exemple, certaines des 

mesures prévues au Chapitre II du présent règlement.  
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4 .Autres instances ou organismes 

La Municipalité reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés aux 

autres instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par 

certaines mesures prévues au présent règlement. Cela comprend 

notamment les mesures visant à prévenir les gestes d’intimidation, de trafic 

d’influence, de corruption, de truquage des offres, ainsi que celles qui visent 

à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 

lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de 

cette loi.  

5 .Règles particulières d’interprétation  

Le présent règlement ne doit pas être interprété :  

• De façon restrictive ou littérale ;  

• Comme restreignant la possibilité pour la Municipalité de contracter de 

gré à gré, dans les cas où la loi lui permet de le faire.  

Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter :  

Selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et 

à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) (Projet 

de loi 122) reconnaissant notamment les municipalités comme étant des 

gouvernements de proximité et aux élus, la légitimité nécessaire pour 

gouverner selon leurs attributions ;  

De façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que 

les démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature 

et au montant de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, au 

temps exigé et à la taille de la Municipalité.  

6 . Terminologie  

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés 

dans le présent règlement ont le sens suivant 

« Appel d’offres » : Appel d’offres public ou sur invitation exigée par les 

articles 935 et suivants C.M. ou le règlement adopté en vertu de l’article 

938.0.1 C.M. Sont exclues de l’expression « appel d’offres », les demandes 

de prix qui sont formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis par la loi 

ou par le présent règlement. 

« Soumissionnaire » : Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 

CHAPITRE II  

RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION  

7 . Généralités 

La Municipalité respecte les règles de passation des contrats prévues dans 

les lois qui la régissent, dont le C.M. De façon plus particulière : 
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• Elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou le règlement 

adopté en vertu de l’article 938.0.1 C.M. impose un tel appel d’offres, à 

moins d’une disposition particulière, à l’effet contraire, prévue au présent 

règlement;  

• Elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 

public est imposé par la loi ou par le règlement adopté en vertu de l’article 

938.0.1 C.M.;  

• Elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent 

règlement lui permet de se faire.  

Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la 

possibilité pour la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence 

pour l’attribution d’un contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur 

invitation ou par une demande de prix, même si elle peut légalement 

procéder de gré à gré 

8 . Contrats pouvant être conclus de gré à gré  

Sous réserve de l’article 13, tout contrat comportant une dépense d’au 

moins 25 000 $, mais égale ou inférieure à celle apparaissant au tableau ci-

après, peut être conclu de gré à gré par la Municipalité :  

TYPE DE CONTRAT MONTANT DE LA DÉPENSE 

Assurance Moins que le seuil de l’Assurance dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 

une demande de soumissions publique 

Exécution de travaux ou 

fourniture de matériel ou 

de matériaux 

Idem 

Fourniture de services 

(incluant les services 

professionnels) 

Idem 

 

9 . Rotation – Principes 

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs 

potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en 

vertu de l’article 8. La Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, 

considère, notamment, les principes suivants 

• Le degré d’expertise nécessaire;  

• La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés 

à la Municipalité;  

• Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du 

matériel ou des matériaux ou à la dispense de services;  

• La qualité des biens, services ou travaux recherchés;  

• Les modalités de livraison;  

• Les services d’entretien;  
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• L’expérience et la capacité financière requises;  

• La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des 

conditions du marché; 

•  Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 

Municipalité;  

• Tout autre critère directement relié au marché.  

10 . Rotation - Mesures  

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 9, la 

Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de 

circonstances particulières, les mesures suivantes : 

• Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si 

le territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette 

identification peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le 

territoire de la MRC ou de toute autre région géographique qui sera 

jugée pertinente compte tenu de la nature du contrat à intervenir;  

• Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes 

énumérés à l’article 9, la rotation entre eux doit être favorisés, à moins 

de motifs liés à la saine administration;  

• La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins;  

• À moins de circonstances particulières, la personne en charge de la 

gestion du contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire 

d’analyse que l’on retrouve à l’Annexe 4;  

• Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier 

les fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer 

une liste de fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant 

sur cette liste, le cas échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui 

est prévu au paragraphe b) du présent article. 10.1  

11 . Mesures favorisant les biens et services québécois ou autrement 

canadiens 

Malgré les règles de passation prévues par le présent chapitre et aux fins de 

favoriser les biens et les services québécois ou autrement canadiens, tout 

contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil de la dépense d’un 

contrat ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions 

publiques, peut être conclu auprès de fournisseurs, d’assureurs et 

d’entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada. 

Toutefois, cela ne doit pas se faire au détriment de la saine gestion des 

dépenses publiques. 

• Lors de l’identification de son besoin, la Municipalité doit favoriser des 

biens et services québécois;  

•  Pour tout contrat comportant une dépense inférieure au seuil de la 

dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumission publique, la municipalité doit inviter au moins deux (2) 

soumissionnaires sur son territoire ou celui de la MRC Vallée-de-la-

Gatineau; 
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 •  Relativement aux catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins 

d’identifier les fournisseurs ayant un établissement au Québec ou sur le 

territoire de la MRC Vallée de-la-Gatineau, la Municipalité peut constituer 

une liste de fournisseurs. Le cas échant, la rotation entre les fournisseurs 

apparaissant sur cette liste doit être favorisée;  

•  Pour les contrats passés de gré à gré, lorsque le prix soumis par une 

entreprise ayant un établissement au Québec accuse un écart de moins 

de 10% avec la proposition la plus basse, la Municipalité doit favoriser 

l’octroi du contrat à l’entreprise québécoise sous réserve du respect des 

dispositions applicables en matière de contrat qui ne peut être adjugé 

qu’après une demande soumission publique. 

Dans tous les cas, les mesures choisies et mises en place doivent porter sur 

l’origine québécoise des biens et services ainsi que sur l’établissement au 

Québec des fournisseurs, assureurs et entrepreneurs. 

12 . Contrats de service professionnels (facultatif)  

Malgré l’article 936.0.1.2 C.M., tout contrat de services professionnels qui 

comporte une dépense supérieure au montant établi à l’article 8, mais 

inférieur au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé 

qu’après une demande de soumissions publique, peut être octroyé en 

procédant par un appel d’offres, en ne considérant que le prix, sans avoir à 

utiliser un système de pondération et d’évaluation des offres. 12. Indexation 

(facultatif) Les montants apparaissant à l’article 8 du présent règlement sont 

ajustés à chaque année, à compter du 1er janvier qui suit l’entrée en vigueur 

du présent règlement, selon la variation de l’indice moyen des prix à la 

consommation pour l’année précédente, en prenant comme base l’indice 

établi pour l’ensemble du Québec par Statistique Canada. En aucun temps 

ces montants ne peuvent être égaux ou supérieurs au seuil de la dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions 

publique, à moins que le seuil maximal de la dépense prévue par la loi 

accordant à la municipalité la possibilité de déterminer ses règles de 

passations de contrat soit majoré, auquel cas, les montants prévus à l’article 

8 du présent règlement ne pourront égaler ou excéder le seuil maximal ainsi 

établi par le législateur.   

CHAPITRE III  

MESURES  

SECTION I  

CONTRATS DE GRÉ À GRÉ  

13 . Généralités  

Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 

particulière de mise en concurrence (appel d’offres public ou sur invitation). 

Le présent règlement ne peut avoir pour effet de restreindre la possibilité, 

pour la Municipalité, de procéder de gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, 

notamment, de contrats : − 

• Qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel 

d’offres (contrats autres que des contrats d’assurance, fourniture de 

matériel ou de matériaux, services et exécution de travaux);  
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• Expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment 

ceux énumérés à l’article 938 C.M. et les contrats de service 

professionnels nécessaires dans le cadre d’un recours devant un 

tribunal, un organisme ou une personne exerçant des fonctions 

judiciaires ou juridictionnelles. 

• D’assurance, pour l’exécution de travaux, pour la fourniture de 

matériel ou de matériaux ou de services (incluant les services 

professionnels) qui comportent une dépense inférieure à 25 000 $.  

14 . Mesures 

Lorsque la Municipalité choisit d’accorder, de gré à gré, l’un ou l’autre des 

contrats mentionnés à l’article 13, les mesures suivantes s’appliquent, à 

moins que ces mesures ne soient incompatibles avec la nature du contrat 

Lobbyisme − Mesures prévues aux articles 18 (Devoir d’information des élus 

et employés) et 19 (Formation);   

Intimidation, trafic d’influence ou corruption − Mesure prévus à l’article 21 

(Dénonciation) 

Conflit d’intérêts − Mesure prévue à l’article 23 (Dénonciation) 

Modification d’un contrat − Mesure prévue à l’article 29 (Modification d’un 

contrat) 

15 . Document d’information 

La Municipalité doit publier, sur son site Internet, le document d’information 

relatif à la gestion contractuelle joint à l’Annexe 1, de façon à informer la 

population et d’éventuels contractants des mesures prises par elle dans le 

cadre du présent règlement.   

SECTION II   

TRUQUAGE DES OFFRES 

16 . Sanction si collusion  

Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres, une disposition 

prévoyant la possibilité pour la Municipalité de rejeter une soumission s’il est 

clairement établi qu’il y a eu collusion avec toute personne en contravention 

à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres.   

17 . Déclaration   

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant 

l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa 

soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, 

communication, entente ou arrangement avec toute personne en 

contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. Cette 

déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2.  
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SECTION III  

LOBBYISME   

18 . Devoir d’information des élus et employés 

Tout membre du conseil ou tout fonctionnaire ou employé doit rappeler, à 

toute personne qui prend l’initiative de communiquer avec lui afin d’obtenir 

un contrat, l’existence de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 

de lobbyisme, lorsqu’il estime qu’il y a contravention à cette loi.   

19  . Formation  

La Municipalité privilégie la participation des membres du conseil et des 

fonctionnaires et employés à une formation destinée à les renseigner sur les 

dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de 

lobbyisme.   

20 . Déclaration  

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission ou, au plus tard avant 

l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni 

aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une 

communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat en 

contravention à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 

lobbyisme ou, si telle communication d’influence a eu lieu, qu’elle a été faite 

après que toute inscription ait été faite au registre des lobbyistes lorsqu’elle 

est exigée en vertu de la loi. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire 

joint à l’Annexe 2.  

SECTION IV  

INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 

21 . Dénonciation  

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que 

toute autre personne œuvrant pour la Municipalité doit dénoncer, le plus 

tôt possible, toute tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou de 

corruption dont il a été témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure 

ne doit pas être interprétée comme limitant le droit de la personne 

concernée à porter plainte auprès d’un service de police ou d’une autre 

autorité publique.  

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le 

directeur général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que 

toute personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque 

la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou le 

directeur général, la dénonciation est faite auprès de la Commission 

municipale du Québec. Le directeur général ou le maire doit traiter la 

dénonciation avec diligence et prendre les mesures appropriées en fonction 

de la nature de la situation dénoncée, incluant dénoncer la situation à toute 

autre autorité compétente.  
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22 . Déclaration  

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant 

l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni 

aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans 

le cadre de l’appel d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence 

ou de corruption, à l’endroit d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou 

employé ou de toute autre personne œuvrant pour la Municipalité. Cette 

déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2.  

SECTION V  

CONFLITS D’INTÉRÊTS  

23 . Dénonciation  

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que 

toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, impliquée dans la 

préparation de documents contractuels ou dans l’attribution de contrats, 

doit dénoncer, le plus tôt possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans 

une personne morale, société ou entreprise susceptible de conclure un 

contrat avec la Municipalité.  

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le 

directeur général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que 

toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. 

Lorsque la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou 

le directeur général, la dénonciation est faite auprès de la Commission 

municipale du Québec. S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation 

est faite au maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non 

impliqué. La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence 

et prendre les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation 

dénoncée. 

24 . Déclaration  

Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et d’évaluation 

des offres, tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement 

par écrit, avant de débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun 

intérêt pécuniaire particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant 

l’objet de l’évaluation. Il doit également s’engager à ne pas divulguer le 

mandat qui lui a été confié par la Municipalité, de même qu’à ne pas utiliser, 

communiquer, tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son 

mandat qu’après celui-ci, les renseignements obtenus dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions de membre du comité de sélection. 

Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 3. 

25 . Intérêt pécuniaire minime  

L’intérêt pécuniaire minime n’est pas visé par les mesures décrites aux 

articles 23 et 24 

SECTION VI  

IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 
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26 . Responsable de l’appel d’offres  

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout 

soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul 

responsable pour obtenir toute information ou précision relativement à 

l’appel d’offres.  

27 . Questions des soumissionnaires 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun 

des soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le 

juge nécessaire, un addenda, de façon que tous les soumissionnaires 

obtiennent les réponses aux questions posées par les autres. Le responsable 

de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la pertinence des 

questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il peut 

regrouper et reformuler certaines questions aux fins de la transmission des 

réponses aux soumissionnaires.  

28 . Dénonciation  

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que 

toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès qu’il en est 

informé, dénoncer l’existence de toute situation, autre qu’un conflit 

d’intérêts, susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du 

processus d’appel d’offres et de la gestion du contrat qui en résulte.  

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le 

directeur général au maire; les autres fonctionnaires et employés, ainsi que 

toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. 

Lorsque la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou 

le directeur général, la dénonciation est faite auprès de la Commission 

municipale du Québec. S’ils sont tous les deux impliqués, la dénonciation 

est faite au maire suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non 

impliqué. La personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence 

et prendre les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation 

dénoncée. 

SECTION VII  

MODIFICATION D’UN CONTRAT  

29 . Modification d’un contrat  

Toute modification apportée à un contrat et qui a pour effet d’en augmenter 

le prix, doit être justifiée par la personne responsable de la gestion de ce 

contrat, en considérant les règles applicables pour autoriser une telle 

modification.  

La Municipalité ne peut modifier un contrat accordé à la suite d’un appel 

d’offres, sauf dans le cas où la modification constitue un accessoire à celui-

ci et n’en change pas la nature.  
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30 . Réunions de chantier  

Lorsque cela est justifié par la nature des travaux, la Municipalité favorise la 

tenue de réunions de chantier régulières afin d’assurer le suivi de l’exécution 

du contrat.  

CHAPITRE VIII  

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

31 . Application du règlement  

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur 

général de la Municipalité. Ce dernier est responsable de la confection du 

rapport qui doit être déposé annuellement au conseil concernant 

l’application du présent règlement, conformément à l’article 938.1.2 C.M 

32 . Abrogation de la Politique de gestion contractuelle  

Le présent règlement remplace et abroge la Politique de gestion 

contractuelle adoptée par le conseil le 13 août 2019 et tout autre Règlement 

ou Politique concernant la gestion contractuelle 

33 . Entrée en vigueur et publication  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié 

sur le site Internet de la Municipalité. De plus, une copie de ce règlement 

est transmise au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 

(MAMH). 

 

 

 

Pierre Nelson Renaud   Sara Turpin  
Maire      Directrice générale  
 

 

CERTIFICAT D’ATTESTATION DES APPROBATIONS REQUISES  

 

Conformément à l’article 446 du Code municipal, le présent certificat atteste 

que le règlement no 2025-10 a reçu toutes les approbations nécessaires à 

son entrée en vigueur, et ce, selon les dates suivantes :  
 

Avis de motion : Le 7 août 2025 
Adoption du projet de règlement : Le 7 août 2025 
Publication du projet de règlement : Le 7 août 2025 
Adoption du règlement : 9 septembre 2025 
Entrée en vigueur : Le 9 septembre 2025 
Certificat de publication : Le 9 septembre 2025 
 

EN FOI DE QUOI, ce certificat d’attestation des approbations requises est 

donné ce 9 septembre 2025.  
 

 

Sara Turpin  

Directrice générale 
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MD AR25-09-176 APPEL D’OFFRES CAMION 10 ROUES AVEC ÉQUIPEMENT DEN-20250909 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm procédera à un appel d'offres 

public via le Système électronique d'appel d'offres (« SEAO »), portant le numéro 

d'avis N° DEN20250909, et ce, pour l’achat d’un camion benne incluant 

l’équipement à neige. 

 

CONSIDÉRANT QUE le camion benne de la municipalité le plus récent date de 

2016; 

 

CONSIDÉRANT la séance d’ouverture de soumissions qui aura lieu le 20 octobre 

2025 dans le cadre de l'appel d'offres public N°DEN-20250909; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’appel d’offre doit respecter le Règlement 2025-10 portant 

sur la gestion contractuelle; 

 

POUR CES MOTIF, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale, Madame Sara Turpin de 

procéder à l’appel d’offres pour l’achat d’un camion 10 roues avec équipements. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR25-09-177 DÉPÔT D’UNE DEMANDE PAVL VOLET REDRESSEMENT-SÉCURISATION 

 

ATTENDU QUE le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 

municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures 

du réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité;   

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 

d’application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande d’aide 

financière soumise dans le cadre de ce programme, et s’engagent à les respecter;   

 

ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière 

concernent des routes sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide 

financière; 

 

ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière;  

 

ATTENDU QUE le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les travaux 

dans les douze mois suivant la lettre d’annonce et qu’il a pris connaissance des 

restrictions d’accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 

s’appliquent;  

 

ATTENDU QUE l’aide financière selon l’option suivante : choisit d’établir la source 

de calcul de l’estimation détaillée du coût des travaux; l’offre de services détaillant 

les coûts (gré à gré); le bordereau de soumission de l’entrepreneur retenu (appel 

d’offres);  

 

ATTENDU QUE le chargé ou la chargée de projet de la municipalité, 

Madame/Monsieur représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de 

ce dossier;  

 

POUR CES MOTIFS, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 
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ET RÉSOLU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm autorise la présentation 

d’une demande d’aide financière, confirme son engagement à respecter les 

modalités d’application en vigueur, reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-

ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que Madame Sara Turpin, Directrice 

générale est dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet effet, y 

compris la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des 

Transports et de la Mobilité durable. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

MDAR25-09-178 AUTORISATION D’ASSUMER LES FRAIS DE DÉFENSE-CONTREMAITRE 

 

 CONSIDÉRANT QUE selon le contrat 2024-02 article 7.2 du contremaitre des 

travaux publics, toute décision concernant la destitution ou la résiliation 

d'engagement du contremaître doit être prise par résolution légalement adoptée 

en vertu du Code municipal du Québec. Si le contremaître conteste cette décision 

et soumet une plainte en vertu des articles 267.0.2 et suivants du Code municipal, 

la municipalité doit assumer tous les frais légaux, honoraires professionnels et 

déboursés du contremaître relatifs à l’exercice de ses droits et de sa plainte. 

Cependant, si la plainte du contremaître est rejetée, celui-ci doit, sur demande de 

la municipalité, lui rembourser la totalité de ces dépenses ou la partie de ceux-ci 

qui sont indiqués dans la demande de la municipalité, dans l’un ou l’autre des cas 

prévus à l’article 711.19.2 du Code municipal; 

 

 POUR CES MOTIFS, il est 

 

 Proposé par Pierre Nelson Renaud 

 

 ET RÉSOLU que la municipalité doit assumer les honoraires juridiques concernant 

le contrat 2024-02. 

 

Monsieur Poirier demande le vote puisqu’il est en désaccord, car la première 

facture est déjà payée, les autres conseillers sont en faveur. 

 

ADOPTÉE à la majorité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR25-09-179 CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 2026 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm se doit de publier le calendrier des 

séances de Conseil d'avance; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Jacques Gour 

 

ET RÉSOLU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm tiendra ses séances de 

Conseil ordinaire 2026 comme suit : 

 
13 janvier 7 juillet 

10 février 11 août 

10 mars 8 septembre 

7 avril 6 octobre 

5 mai 10 novembre 

9 juin 8 décembre 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE les séances ordinaires du Conseil se tiennent à la 

salle du Centre communautaire et culturel de Denholm à 19h. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas 

voté. 

 

MDAR25-09-180 APPUI À LA MRCVG CONCERNANT UNE DEMANDE À RECYC-QUÉBEC ET AU 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT-ADAPTATIONS NECESSAIRES À LA 

CONSIGNE MODERNISÉE POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DES RÉGIONS 

POSSÉDANT UN GRAND TERRITOIRE ET UNE FAIBLE DENSITÉ DE 

POPULATION 

 

CONSIDÉRANT QUE le système de gestion des contenants consignés au 

Québec est régi par le Q-2, r. 16.1 - Règlement visant l’élaboration, la mise en 

œuvre et le soutien financier d’un système de consigne de certains contenants;  

 

CONSIDÉRANT QUE le système de consigne a subi une modernisation 

encadrée par ce Règlement;  

 

CONSIDÉRANT QUE le déploiement par phases de la consigne modernisée 

prévue par règlement, et que la Phase 2 a été déployée le 1er mars 2025;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Phase 2 ajoute l’application de la consigne à la majorité 

des contenants en plastique de boisson de type « prêt-à-boire » de 100 ml à 2 

L, aux contenants de boisson en aluminium et en verre déjà consignés à 10 ¢ de 

façon uniforme depuis novembre 2023;  

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement confie la responsabilité d’élaborer, de mettre 

en œuvre et de financer un système modernisé de consigne aux producteurs 

qui commercialisent, mettent en marché ou distribuent autrement l’ensemble 

des contenants de boissons visés selon l’approche de la responsabilité élargie 

des producteurs (REP);  

 

CONSIDÉRANT QUE la gestion du système est confiée à un organisme de 

gestion désigné par RECYC-QUÉBEC pour les représenter;  

 

CONSIDÉRANT QUE c’est l’Association québécoise de récupération des 

contenants de boissons (AQRCB), dont la marque officielle est Consignaction, 

qui a été désigné en octobre 2022 pour une période de 10 ans;  

 

CONSIDÉRANT QUE le déploiement des lieux de retour des contenants 

consignés sur le territoire de la MRC Vallée-de-la-Gatineau est inadéquat pour 

desservir la population et que ces derniers éprouvent des difficultés à se faire 

rembourser la consigne à laquelle ils ont droit;  

 

CONSIDÉRANT QUE la recommandation émise par les membres du comité de 

l’aménagement et de développement dans ce sens lors de leur rencontre du 6 

mai 2025.  

 

EN CONSÉQUENCE il est 

 

Proposé par Zakary Armstrong 

 

ET RÉSOLU par le Conseil de la Municipalité de Denholm d’appuyer la MRC de 

la Vallée-de-la-Gatineau de signifier à RECYC-QUÉBEC et au ministère de 

l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 

des Parcs que le déploiement de la consigne modernisée ne convient pas aux 

besoins de la population étant donné le nombre insuffisant de lieux de retour et 

de demander que l’ensemble des détaillants qui vendent les contenants 

consignés puissent les récupérer et rembourser le montant de la consigne à la 

clientèle.  

 



145 

 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire ayant voté. 

 

MDAR25-09-181 CALENDRIER MUNICIPAL 

 

CONSIDÉRANT que le conseil juge approprié de remettre aux citoyens un 

calendrier qui indique les diverses informations municipales; 

 

CONSIDÉRANT les 2 soumissions reçues pour la confection et l’impression de 750 

calendriers; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Jacques Gour 

 

ET RÉSOLU d’octroyer le contrat d’impression de 750 calendriers municipal à Les 

Filles – Infographie et médias sociaux au prix de 4,621.00$ plus les taxes 

applicables. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire ayant voté. 

 

 

   ADMINISTRATION, FINANCES & RESSOURCES HUMAINES. 

 

MDAR25-09-182 MANDAT D’ARPENTAGE N/D: 720197-00-000 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit effectuer l’arpentage d’une partie du lot 

4 944 832; 

 

CONSIDÉRANT QUE lors d’une offre de bail pour le terrain susmentionné a été 

accepté le 1er octobre 2018 et que l’une des conditions présente à l’offre était de 

faire arpenter le terrain à l’intérieur d’un délai de 8 mois suivant l’acceptation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité utilise ce dit terrain pour une borne sèche 

depuis le 1er octobre 2018; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm est allée en appel d’offres sur 

invitation avec deux fournisseurs de la région;  

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu deux offres comme suit :  

 

• Nadeau Fournier 7500$ plus taxes applicables; 

• Ecce Terra 6850$ plus taxes applicables; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire soit le fournisseur 

ECCE Terra au montant ci-haut mentionné. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

MDAR25-09-183 PERMANENCE DE L’EMPLOYÉ 13-0013 

 

CONSIDÉRANT que l’employé 13-0013 a été embauché à titre poste de commis 

administratif et réception causé par les absences prolongées pour causes de 

maladies au sein de l’administration le 9 décembre 2024; 
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CONSIDÉRANT que l’évaluation de son rendement a été jugée satisfaisante par la 

direction; 

 

CONSIDÉRANT QUE le poste de réception, archives et soutien administratif est 

vacant; 

 

POUR CES MOTIFS, il est 

 

Proposé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal confirme l’embauche permanente de 

l’employé 13-0013, au poste de réception, archives et soutien administratif en date 

du 9 septembre 2025 selon les conditions de travail en vigueur pour ce poste; 

 

QUE ladite permanence soit consignée au dossier de l’employé. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

MDAR25-09-184 PERMANENCE DE L’EMPLOYÉ 32-0035 

 

CONSIDÉRANT que l’employé 32-0035 a été embauché à titre de journalier 

causé par les absences prolongées pour causes de maladies au sein de la voirie 

le 2 décembre 2024; 

 

CONSIDÉRANT que l’évaluation de son rendement a été jugée satisfaisante par la 

direction; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’employé 32-0035 a obtenu son permis de conduire classe 3 

et que celui-ci est aussi mécanicien; 

 

POUR CES MOTIFS, il est 

 

Proposé par Zakary Armstrong 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal confirme l’embauche permanente de 

l’employé 32-0035, au poste de journalier, chauffeur-opérateur en date du 9 

septembre 2025 selon les conditions de travail en vigueur pour ce poste; 

 

QUE ladite permanence soit consignée au dossier de l’employé. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR25-09-185 POLITIQUE PORTANT SUR L’UTILISATION ET L’ENTRETIEN DE BASE DES 

VÉHICULES MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm souhaite se prévaloir d’une politique 

d’utilisation et d’entretien de base des véhicules municipaux; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance du projet; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’adopter la Politique portant sur l’utilisation des véhicules municipaux, 

tel que présenté par Gilles Rathier, le conseil et en collaboration avec Madame 

Geneviève Connolly. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté 
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  TRANSPORTS, TRAVAUX PUBLICS ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. 

 

MDAR25-09-186 RÉPARATION DU CAMION INTERNATIONAL 

 

CONSIDÉRANT QUE le camion D304 nécessite des réparations d’urgence; 

 

CONSIDÉRANT QUE le camion a dû être remorqué chez le concessionnaire afin 

d’effectuer le diagnostic;  

 

CONSIDÉRANT QUE le camion doit être réparé rapidement afin d’assurer sa 

disponibilité et son bon fonctionnement pour la saison hivernale ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le maintien de l’équipement en bon état est essentiel au bon 

déroulement des opérations municipales ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la sécurité des employés et des citoyens dépend du bon état 

mécanique des véhicules utilisés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE des délais supplémentaires pourraient compromettre la 

préparation adéquate à la saison hivernale. 

 

CONSIDÉRANT QUE le concessionnaire International Outaouais a fourni une 

soumission de réparation de 28,387.95$ taxes incluses; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’accepter la réparation du camion D304 International. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

  SANTÉ, BIEN-ÊTRE, VIE-SOCIALE, LOISIRS ET CULRURE 

 

MD AR25-09-187 MANDAT DU PROJET DE PARC MUNICIPAL LOISIR SPORT OUTAOUAIS 

 

ATTENDU QUE Loisir Sport Outaouais est un atout pour le support au 

développement de ce secteur d’activités ; 

 

ATTENDU QUE Loisir Sport Outaouais sera responsable de la demande de 

subvention Programme Nouveaux Horizons pour les Aînés (PNHA); 

 

ATTENDU QUE loisir sport Outaouais souhaite accompagner dans la mise sur pied, 

la coordination et l’encadrement du projet de structure de jeux de 2026 et d’une 

balançoire adaptée aux personnes âgées aux mobilités réduites; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Jacques Gour 

 

ET RÉSOLU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm approuve la demande 

de subvention et l’achat de la balançoire au montant de 28 798.53 $ taxes incluses. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
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SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 

Note au procès-verbal Le Maire informe les membres du conseil que le rapport sur les activités du mois 

d’août 2025 du service incendie 

MD AR25-09-188 ADOPTION DES PROGRAMMES CONCERNANT LES ACTIONS DU SCRSI 

 

ATTENDU que le Schéma de couverture de risques en sécurité incendie (SCRSI) 

propose l'adoption des différents programmes de préventions et d’interventions 

qui sont d’ailleurs lié à des actions dudit Schéma ; 

 

ATTENDU que la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau a proposé des gabarits 

modifiables des programmes aux municipalités locales de son territoire ; 

 

ATTENDU que la MRC Vallée-de-la-Gatineau travaille actuellement à la rédaction 

de la troisième version du Schéma et que des consultations publiques sont prévues; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU d'adopter les programmes qui s’appliquent le cas échéant de la 

municipalité. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

HYGIÈNE DU MILIEU & ENVIRONNEMENT 

 

  DIVERS ET CORRESPONDANCE 

 

Note au procès-verbal Le Maire informe les conseillers que la prochaine réunion ordinaire de conseil sera 

exceptionnellement le mercredi 1er octobre à la salle municipale à 19h Cette 

rencontre aura pour unique objet la présentation et l’adoption des comptes payés 

et à payer pour le mois de septembre. 

 

Conformément à l’article 314.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans 

les municipalités, il est interdit aux élus de siéger dans les trente (30) jours 

précédant la tenue des élections municipales, le conseil ne peut siéger que si 

survient un cas de force majeure nécessitant son intervention. Les délibérations lors 

de cette séance ne peuvent porter que sur ce cas. 

Note au procès-verbal Le maire informe les citoyens que conformément au code municipal article 176.2.2; 

le rapport aux citoyens des faits saillants sera ajouté au site web au plus tard le 15 

septembre. 

         VARIA 

 

  PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Note au procès-verbal Une période de question a eu lieu.  
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MD AR25-09-189 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

POUR CE MOTIF, il est  

 

Proposé par Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à 19h43 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le Maire n’ayant pas voté. 

 

Je soussigné, Pierre Nelson Renaud, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le 

présent procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la 

rencontre et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 

signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 

du Code municipal. 

 

Et j’ai signé ce 9e jour de septembre 2025 

 

 

_____________________________________________ 

Pierre Nelson Renaud, Maire 

Municipalité de Denholm 

 

Je soussignée, Sara Turpin, Directrice générale, Greffière-trésorière de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds 

disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent 

procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 9e jour de septembre 2025 

 

 

_____________________________________________ 

Sara Turpin, Directrice générale, greffière-trésorière 

Municipalité de Denholm 

 

 

 


